ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I, 

Concernant  les  Anoblis  depuis  iji  J , qui  font  en  retard 
du  payement  des  fommes  auxquelles  ils  ont  été  taxés 
par  l Édit  d’avril  ijji,  pour  droit  de  confirmation , 

Du  29  Juillet  1784.. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Êtan 

LE  ROI  étant  informé  que,  malgré  fa  peine  de 
déchéance  du  titre  de  Nobleffe,  prononcée  par 
I article  VII  de  i’Ediî  d’avril  1771,  contre  les  Anoblis 
depuis  1715,  ieurs  enfans  & defcendans  qui  n’auront 
pas  payé  ies  fommes  auxquelles  ils*  font  taxés  par  cet 
Edit,  pour  droit  de  confirmation,  fans  que  cette  peine 
puifTe  être  réputée  comminatoire,  & fe  renouvellement 
d’icelle  porté  par  l’arrêt  du  29  novembre  1772  , qui 
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proroge  jufqu’au  30  juin  1773  le  délai  accordé  par 
ledit  Édit,  pour  acquitter  le  droit  de  confirmation , ceux 
de  ces  Anoblis  qui  n’y  ayant  point  fatisfait , font  actionnés 
par  l’Àdminîftrateur  des  Domaines  pour  raifon  de  droit 
de  franc-fief,  prétendent  devoir  être  difpenfés  de  le  payer, 
en  offrant  d’acquitter  le  droit  de  confirmation,  fou  vent 
moins  confidérable  que  la  femme  dont  ils  fe  trouvent 
redevables  pour  celui  de  franc-fief;  qu’ils  fe  fondent  fur 
ce  que  le  droit  de  confirmation  a un  effet  rétroaélif,  <Sc 
que  le  délai  prefcrit  pour  l’acquitter  & la  peine  de 
déchéance  prononcée  contre  ceux  qui  n’en  ont  pas  profité, 
font  purement  comminatoires,  quoique  le  règlement  dife 
textuellement  le  contraire:  Et  confidérant  Sa  Majeflé 
que  fi  cette  prétention  étoit  admife,  il  en  réfulteroit, 
indépendamment  du  préjudice  caufé  à fes  finances,  que 
ces  Anoblis  qui  auroient  négligé  d’exécuter  une  loi  qui 
n’admet  pas  d’exemption  feroient  plus  favorablement 
traités  que  ceux  qui  s’y  feroient  conformés,  puifqu’ils 
auroient  joui  de  la  fomme  dont  ils  étoient  redevables 
pour  le  droit  de  confirmation  & en  même  temps  de 
l’exemption  du  droit  de  franc-fief,  Elle  a cru  devoir 
faire  connoître  fes  intentions  fur  l’application  defdits 
Édits  & Arrêts  aux  conteftations  relatives  au  droit  de 
franc-fief.  A quoi  voulant  pourvoir:  Ouï  le  rapport 
du  fieur  de  Galonné,  Confeiller  ordinaire  au  Confeif 
royal,  Contrôleur  général  des  finances;  Le  Roi  étant 
EN  SON  CONSEIL,  a ordonné  &.  ordonne:  que  les 
Anoblis  depuis  1715,  qui  ayant  été  admis  au  payement 
du  droit  de  confirmation  après  le  délai  fixé  par  l’arrêt 
du  29  novembre  1772,  n’auront  pas  fait  enregifirer 
leur  quittance  avant  la  demande  du  franc-fief,  feront 
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tenus  d’acquitter  ce  droit  pour  vingt  années  entières,  à 
commencer  du  i.er  Juillet  1773:  Qu  a I egard  de  ceux 
de  ces  Anoblis  qui  auront  fait  enregiftrer  leur  quittance 
de  payement  avant  la  fignification  de  la  contrainte,  ils 
acquitteront  le  droit  de  franc-fief,  à raifon  du  temps  qui 
fe  fera  écoulé  depuis  leur  déchéance  jufqu’au  relèvement 
qu’ils  en  auront  obtenu.  N’entend  comprendre  Sa 
Majefté  dans  ces  difpofitions,  les  Anoblis  qui  fe  trouvant 
dans  l’un  de  ces  deux  cas , peuvent  avoir  obtenu  des 
jugemens  ou  décifions  qüi  les  admettent  purement  ôc 
fimplement  au  payement  du  droit  de  confirmation , 
lefquels  continueront  d’être  exécutés  félon  leur  forme 
<$c  teneur  : Enjoint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  <Sc 
Commiftaires  départis  dans  les  provinces  & généralités 
du  royaume,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
arrêt,  fur  lequel,  fi  befoineft,  toutes  Lettres  néceftaires 
feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa 
Majefté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  vingt-neuf  juillet 
mil  fept  cent  quatrervingt-quatre 

Signé  LE  B.ON  DE  BRETEÜIL. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  RQYALE*  j £8*. 


